
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE 

Arrêté du 6 mars 2002 fixant les mesures techniques et 
administratives relatives à la prophylaxie de l'hypoder­
mose dans l'espèce bovine 

NOR: AGRG0200488A 

Le ministre de l'agriculture et de la pêche, 
Vu le code rural, et notamment ses articles L. 224-1 et L. 225-1 : 
Vu le décret n° 81-857 du 15 septembre 1981 portant application 

de 1' article L. 224-1 du code rural : 
Vu l'arrêté du 8 août 1995 modifié fixant les conditions sanitaires 

relatives à la détention, à la mise en circulation et à la commerciali­
sation des animaux de l'espèce bovine; 

Vu l'arrêté du 20 novembre 2001 modifié portant agrément de 
l'ACERSA (Association pour la certification en santé animale) en 
tant qu'organisme concourant à la certification officielle en matière 
de maladies animales : 

Vu l'avis en date du l"" octobre 2001 de la Commission nationale 
vétérinaire (comité consultatif de la santé et de la protection ani­
males); 

Vu l'avis en date du 18 octobre 2001 de !'Agence française de 
sécurité sanitaire des aliments : 

Sur la proposition de la directrice générale de l'alimentation, 

Arrête: 

CHAPITRE Jer 

Dispositions générales 

Art. 1•. - Au sens du présent arrêté. on entend par: 
- bovin: un animal de l'espèce bovine, y compris Bison bison 

(bison américain), Bison bo.rnnus (bison européen), Bubalus 
bubalus (buffle) et Ovibos moschatus (bœuf musqué); 

- exploitation : tout établissement, toute construction ou, dans le 
cas d'une exploitation à ciel ouvert, tout lieu situé sur le terri­
toire national. dans lequel les bovins sont détenus, élevés ou 
entretenus ; 

- détenteur : tome personne physique ou morale responsable des 
animaux à titre permanent ou temporaire, y compris durant le 
transport ou sur un marché : 

- maître d'œuvre de la prophylaxie de l'hypodermose bovine: 
l'organisme à vocation sanitaire désigné par le préfet du dépar­
tement dans lequel il intervient pour la réalisation d'une partie 
ou de la totalité des mesures définies aux articles 4 à 7 du 
présent arrêlé : 

- coordonnateur régional des maitres d'œuvre: le représentant 
régional désigné par les organismes à vocation sanitaire dépar­
tementaux précilés et chargé de coordonner, de faciliter ou de 
réaliser. lorsqu'elles dépassent le cadre départemental, les mis­
sions confiées aux maîtres d'œuvre professionnels au titre du 
présent arrêté ; 

- contrôle visuel d'infestation: l'opération visant à rechercher 
toute lésion cutanée pouvant évoquer la présence d'au moins 
une larve d'hypoderme ; 

- cheplel infesté: cheptel pour lequel la présence d'au moins une 
larve d'hypoderme a été confirmée sur au moins un bovin par 
un vétérinaire remplissant les conditions édictées aux articles 
L. 241-1 à L. 241-12 du code rural; 

- cheptel suspect d'être infesté: le cheptel pour lequel un animal 
présente une lésion cutanée pouvant évoquer la présence d'au 
moins une larve d'hypoderme et/ou ayant fait l'objet d'une 
enquête épidémiologique mettant en évidence un risque d'infes­
tation ; 

- zone : l'unité territoriale comprenant au moins 3 cantons atte­
nants et dans laquelle taules les étapes de la prophylaxie contre 
l'hypodermose sont menées simultanément; 

- plan de contrôle aléatoire: le protocole d'échantillonnage des 
exploitations destiné à estimer le pourcentage d'infestation 
d'une zone: 

- plan de contrôle orienté: le prowcole d'enquête dans les 
exploitations destiné à localiser une infestation résiduelle ou 
résurgente ; 

- document sanitaire: l'attestation sanitaire officielle dite à déli­
vrance anticipée conforme aux modèles CERFA 0° 50-4577 ou 
n° 50-4578 justifiant la qualification sanitaire du cheptel de pro­
venance du bovin vis-à-vis de l'hypodermose bovine. Les 
modalités d'apposilion de l'appellation sur l'attestation sanitaire 
à délivrance anticipée sont précisées dans la convention visée à 
l'article IO de l'arrêté du 8 août 1995 susvisé: 

- zone assainie : zone où le taux d'infestation des cheptels mis en 
évidence par contrôle visuel d'infestation ou par contrôle séro­
logique selon le plan de contrôle aléatoire est striclement infé­
rieur à 5 % pendant 2 années consécutives : 

- zone indemne: zone où le taux d'infestation des cheptels mis 
en évidence par contrôle sérologique selon le plan de contrôle 
aléatoire est inférieur à 1 % pendant 2 années consécutives. 

Art. 2. - En application de l'article L. 224-1 du code rural. la 
prophylaxie de l'hypodermose bovine est rendue obligatoire sur 
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l'ensemble du territoire national à l'égard de toutes les exploitations 
de bovins et s'applique dans tous les lieux de séjour et de rassem­
blement fréquentés par les animaux de l'espèce bovine. 

Art. 3. - Les détenteurs des animaux sont tenus : 
de rendre compte au maître d'œuvre de tout traitement hypo­
dermicide effectué sur ses animaux ; 
de faciliter les opérations de prélèvements sanguins ou de 
contrôles visuels d'infeslation au sein de leur exploitation et 
d'assister l'agent chargé de les exécuter ; 
d'assurer la contention des animaux ainsi que leur recensement 
et leur identification ; 
de disposer de documenls sanitaires conformes aux modalités 
de gestion de l'appellation nationale relative à l'hypodermose 
bovine délivrée par l'Association pour la certificalion en santé 
animale. 

CHAPITRE Il 

Dispositions applicables à tous les animaux 
de l'espèce bovine et aux cheptels bovins 

Art. 4. - Tout bovin appartenant à une exploitation faisant partie 
d'un plan de contrôle aléatoire ou d'un plan de contrôle orienté doit 
faire l'objet soit d'un contrôle visuel d'infestation, soit d'un contrôle 
sérologique. 

Les contrôles visuels d'infestation sont réalisés par les agents des 
directions départementales des services vétérinaires ou par les per­
sonnes mandatées par le maître d'œuvre. 

Art. 5. - Sur proposition du maître d'œuvre et sur prescription 
vétérinaire, le directeur dépanemental des services vétérinaires 
ordonne le traitement immédiat par hypodennicide de tout bovin 
présent dans un cheptel infesté ou suspect d'être infesté. 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'alinéa précédent, le 
directeur départemental des services vétérinaires peut ordonner, sur 
proposition du maître d'œuvre et sur prescription vétérinaire. le trai­
tement annuel à litre préventif par un hypoderrnicide précoce de tout 
bovin. 

Les éleveurs officiellement engagés en agriculture biologique. ou 
en cours de conversion, dont la liste est tenue à jour par la direction 
départementale de l'agriculture et de la forêt peuvent déroger au 
traitement chimique de l'hypodermose bovine selon des modalilés 
fixées par instruction du ministre chargé de l'agriculture. 

Art. 6. - Le maître d'œuvre établit et tient à jour la liste des 
exploitations devant faire l'objet des contrôles mentionnés à 
l'article 4. La liste des exploitations dont les résultats des contrôles 
prévus à l'article 4 sont défavorables est communiquée annuellement 
au directeur départemental des services vétérinaires. 

Le maître d'œuvre établit el tient à jour la liste des exploitations 
devant faire l'objet des mesures prescrites à l'article 5. Il en informe 
le directeur départemental des services vétérinaires et les vétérinaires 
concernés. 

Art. 7. - Pour être introduit dans une exploitation, tout bovin 
doit obligatoirement, à la diligence de son propriétaire ou détenteur : 

s'il est porteur d'une ou de plusieurs larves d'hypodermes, être 
soumis, sur prescription vétérinaire, à un traitement hypo­
dennicide. sauf s'il a déjà reçu un traitement curatif attesté par 
un vétérinaire : 
s'il ne présente pas de signe d'hypodermose, soit être accompa­
gné de documents sanitaires attestant que son cheptel d'origine 
est titulaire d'une appellation nationale relative à l'hypoder­
mose bovine délivrée par l' Associalion pour la certification en 
santé animale, soit être soumis, sur prescription vétérinaire. à 
un traitement hypodermicide. 

Sur proposition du maître d'œuvre, le directeur départemental des 
services vétérinaires peut accorder une dérogation à l'obligation de 
traitement pour les élevages d'engraissement hors sol. 

Art. 8. - Il est interdit d'exposer sur un lieu de rassemblement 
ou de mettre en vente un bovin porteur de lésions d'hypodermose. 
sauf à apporter la preuve de son traitement hypodermicide. 

Les mêmes obligations s'imposent à tout propriétaire ou détenteur 
de bovins admis à transhumer ou à être mis en pâture collective. 

CHAPITRE III 

Organisation administrative 

Art. 9. - Il est instauré une Commission nationale de lulte contre 
l'hypodermose qui. placée près du ministre chargé de l'agriculture. 
est appelée à examiner les bilans des programmes de prophylaxie de 
l'hypodermose bovine et à proposer les objectifs particuliers assi­
gnés aux maîtres d'œuvre. 

La commission dresse annuellement la liste des zones assainies et 
des zones indemnes d'hypodermose bovine. 

La commission, qui se réunit à l'initiative et sous la présidence 
du sous-directeur de la santé et de la protection animale à la direc­
tion générale de l'alimentation ou de son représentant, est 
composée: 

- d'un représentanl de !'Agence française de sécurité sanitaire 
des aliments ; 
d'un représentant du groupement des directeurs départementaux 
des services vétérinaires ; 
d'un représentant du bureau de la santé animale à la direction 
générale de l'alimentation; 
d'un représentant du bureau de la phannacie vétérinaire et de 
l'alimentation animale à la direction générale de l'alimentation ; 
de deux représentants du corps des enseignants des écoles vélé­
rinaires françaises ; 
d'un représentant de la direction des politiques économique et 
imernationale ; 
d'un représentant du groupement des directeurs régionaux de 
l'agriculture et de la forêt; 
d'un représentant de l'Institut national de la recherche agrono­
mique; 
d'un représentanl de l'association des directeurs des labora­
toires vétérinaires d • analyses ; 
de deux représentants des coordonnateurs régionaux des maîtres 
d'œuvre; 
d'un représentant de la Fédération nationale des groupements 
de défense sanitaire du béLail ; 
d'un représentant de l'Association pour la certification en santé 
animale; 
d'un représentant de la Confédération nationale de l'élevage; 
d'un représentanl de l'institut technique de l'agriculture biolo­
gique; 
d'un représentant de l'Office national interprofessionnel du 
lait; 
d'un représentant de l'Office national interprofessionnel des 
viandes. de l'élevage et de l'aviculture; 
d'un représentant de la Société nationale des groupements tech­
niques vétérinaires ; 
d'un représentant du Syndicat général des cuirs et peaux 
brutes ; 
d'un représentant du Syndicat national des vétérinaires d'exer­
cice libéral. 

La commission peut, à l'invitation de son président, consulter tout 
expert dont l'avis lui paraît utile. Elle se réunit au moins une fois 
par an sur convocalion de son président. 

Art. 10. - Les mesures de lutte contre l'hypodermose bovine 
définies aux articles 4 à 8 font l'objet de programmes coordonnés à 
l'échelon régional selon des modalilés définies par instruction du 
ministre chargé de l'agriculture. après approbation de la commission 
nationale de coordination visée à l'article 9. 

Ces programmes. révisés annuellement, sont élaborés par le 
maître d'œuvre et soumis pour avis à une commission régionale de 
suivi et d'évaluation composée de l'ensemble des partenaires locaux 
concernés et où sont notamment représentés, sous la présidence du 
directeur régional de l'agriculture et de la forêt ou de son représen­
tant, les directeurs départementaux de l'agriculture et de la forêt, les 
directeurs départememaux des services vétérinaires, le coordonnateur 
régional des maîlres d'œuvre. les groupements techniques véléri­
naires, les groupements de défense sanitaire, les établissements 
départementaux de l'élevage. les interprofessîons régionales et les 
organisations professionnelles agricoles. 

Chaque programme doit détailler annuellement les résultats tech­
niques de la campagne de prophylaxie et les éléments prévisionnels 
précisant les moyens nécessaires à sa mise en œuvre avec. notam­
ment: 

- les plans de contrôles ; 
- les zones d'intervention retenues devant tenir compte des 

actions en cours dans les régions limitrophes ; 
le rôle et les missions des différents intervenants prestataires de 
service ; 
les périodes pendant lesquelles les campagnes de traitement des 
animaux et de contrôle des exploitations se déroulent ; 

- les actions d'infonnation et de sensibilisation ; 
le coût et le financement des opérations. 

CHAPITRE IV 
Dispositions finales 

Art. 11. - Les dispositions prises au titre du présent arrêté ne 
s'appliquenl pas aux départements français d'autre-mer, à la collec­
tivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et à la Corse. 

Art. 12. - Toute infraction aux dispositions des articles 4 à 8 du 
présent arrêté est passible des peines prévues à l'article 3 du décret 
du 15 septembre 1981 susvisé. 
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Art. 13. - L'arrêté du 4 novembre 1994 relatif à l'organisation 
du programme national d'éradication de l'hypodern1ose bovine est 
abrogé. 

Art. 14. - La directrice générale de l'alimentation et les préfets 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 6 mars 2002. 

Pour le ministre et paf délégation : 
La directrice générale de l'alimentation, 

C. ÜESLAIN-LAJ'JÉELLE 

Arrêté du 15 mars 2002 fixant les mesures de police sani­
taire relatives à la brucellose des suidés domestiques et 
sauvages en élevage 

NOR: AGRG0200525A 

Le ministre de l'économie. des finances et de l'industrie et le 
ministre de l'agriculture et de la pêche, 

Vu le code rural, et notamment les titres Il et III du livre II ; 
Vu le décret n° 65-659 du 28 juillet 1965 rendant obligatoire la 

déclaration de certaines maladies animales ; 
Vu le décret n° 65-1166 du 24 décembre 1965 p0rtant règlement 

d'administration publique ajoutant à la nomenclamfe des maladies 
réputées contagieuses la brucellose dans l'espèce bovine, lorsqu'elle 
se manifeste par l'avonement, et prescrivant les mesures sanitaires 
applicables à cette maladie, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 65-1177 du 31 décembre 1965 modifié relatif à la 
prophylaxie de la brucellose bovine, ovine et caprine et à la régle­
mentation de la cession et de l'utilisation des antigènes brncelliques. 

Vu le décret n° 2001-441 du 21 mai 2001 ajoutant la brucellose 
des suidés domesliques et sauvages à la liste des maladies des ani­
maux réputées contagieuses ; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1965 prescrivant les modalités de la 
déclaration obligatoire de certaines maladies animales ; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1990 modifié fixant les mesures tech­
niques et administratives relatives à la police sanitaire et à la pro­
phylaxie collective de la brucellose bovine ; 

Vu l'arrêté du 12 juillet 1990 fixant les conditions d'agrément des 
laboratoires chargés d'effectuer les épreuves de recherche des bru­
celloses bovine, ovine et caprine ; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1990 fixant les conditions de préparation, 
de détention. de cession et de contrôle des antigènes destinés au dia­
gnostic des bruce11oses bovine, ovine et caprine ; 

Vu l'arrêlé du 17 mars 1992 modifié relatif aux condilions aux­
quelles doivent satisfaire les abattoirs d'animaux de boucherie pour 
la production et la mise sur le marché de viandes fraîches et déter­
minant les conditions de l'inspection sanitaire dê- ces établisse­
ments; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1998 fixant les mesures techniques et 
adnùnistratives relatives à la prophylaxie collective et à la police 
sanitaire de la brucellose ovine et caprine ; 

Vu l'arrêté du 5 juin 2000 relatif au registre d'élevage; 
Yu l'arrêté du 7 novembre 2000 fixant les conditions de police 

sanitaire exigées pour la diffusion de semence porcine : 
Vu l'arrêté du 15 mars 2002 fixant les mesures financières rela­

tives à la lutte contre la brucellose des suidés domesliques et sau­
vages en élevage ; 

Vu l'avis de la Commission nationale vétérinaire (comité consul­
tatif de la santé et de la protection animales) en date du 3 mai 
2001; 

Vu l'avis de l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments 
en date du 17 octobre 2001 : 

Sur proposition de la directrice générale de l'alimentation au 
ministère de 1' agriculture et de la pêche, 

Arrêtent: 

CHAPITRE I cr 

Définitions 

Art. , ... - Au sens du présent arrêté. on entend par: 
- porc: tout animal de la famille des suidés (Sus spp); 

exploitation : tout établissement, toute construction ou. dans le 
cas d'un élevage en plein air. tout lieu dans lequel des animaux 
sont détenus, élevés ou manipulés : 
exploitation d'engraissement: exploitation détenant uniquement 
des porcs de rente ; 
cheptel porcin: l'ensemble des unités de porcs élevés aux 
mêmes fins zootechniques ou expérimentales ou de compagnie 
dans des bâtiments ou sur des pâturages communs ; 

- quarantaine agréée: quarantaine d'entrée en centre de collecte 
de semence porcine agréée par le préfet ( directeur départe­
mental des services vétérinaires) ; 

- porc impubère : porc âgé de moins de six mois ; 
- porc futur reproducteur : porc ultérieurement destiné à la repro-

duction; 
- porc reproducteur : porc déjà utilisé pour la reproduction en 

vue de la multiplication de l'espèce; 
- porc de rente: porc destiné à l'engraissement ou à l'abattoir, 

quel que soil son âge ; 
- détenteur: toute personne physique ou morale responsable d'au 

moins un porc, même à titre temporaire ; 
épizootique: atteinte d'un grand nombre d'animaux sur une 
courte période (quelques semaines): 
enzootique: atteinte d'un grand nombre d'animaux sur une 
longue période (quelques mois). 

CHAPITRE Il 

Dispositions générales 

Art. 2. - Le présent arrêté définit les mesures à appliquer 
lorsque, dans une exploitation. un ou plusieurs porcs sont atteints de 
brucellose réputée contagieuse (dénommée brucellose dans la suite 
de l'arrêté). Des mesures spécifiques peuvent être fixées par arrêté 
du ministre chargé de l'agriculture. 

Art. 3. - Les épreuves de diagnostic de la brucellose des porcs 
ne peuvent être effectuées que par les seuls laboratoires agréés pour 
la recherche de la brucellose bovine, ovine et caprine, au titre de 
l'arrêté du 12 juillet 1990 susvisé et conformément aux méthodes et 
techniques recommandées par le laboratoire national de référence 
des brucelloses animales. 

L'engagement du responsable du laboratoire agréé, tel que prévu 
à l'article 3 de l'arrêté du 12 juillet 1990 susvisé. est applicable, 
mutatis mutandis. aux épreuves de recherche de la brucellose des 
porcs. 

Art. 4. - Le directeur du laboratoire agréé transmet sans délai les 
résullats des épreuves de diagnostic-dépistage de la brucellose por­
cine au directeur départemental des services vétérinaires. Ce dernier 
notifie les résultats des épreuves de diagnostic au détenteur ou au 
propriétaire des animaux, au vétérinaire sanitaire de l'exploitation 
ainsi qu'au responsable départemental de groupement de défense 
sanitaire pour ce qui concerne ses adhérents. 

Art. 5. - Pour la recherche de la brucellose des porcs, sont auto­
risées les méthodes suivantes : 

a) Le diagnostic bactériologique avec mise en évidence de l'agent 
microbien dans le prélèvemenl par épreuve de mise en culture et 
d'identification; 

b) Le diagnostic sérologique par épreuve à l'antigène brucellique 
tamponné (EAT) ou par l'épreuve de fixation du complément (FC); 

c) Toute autre méthode de diagnostic autorisée par le ministre 
chargé de l'agriculture. 

Art. 6. - Les réactifs destinés au diagnostic de la brucellose des 
porcs doivent satisfaire aux conditions de préparation, de cession et 
de contrôle définies par l'arrêté du 16 juillet 1990 susvisé. 

Art. 7. - Toute intervention thérapeutique ou désensibilisante de 
nature à modifier les résultats des épreuves de diagnostic de la bru­
cellose porcine ou l'évolution de l'infection est interdite. 

Art. 8. - La vaccination des porcs contre la brucellose est inter­
dite. 

Art. 9. - Il incombe aux propriétaires et aux détenteurs des ani­
maux ou à leurs représentants de prendre toutes dispositions néces­
saires pour aider à la réalisation des mesures prescrites par le 
présent arrêté. notamment en assurant la contention de leurs ani­
maux et. conformément à la réglementation en vigueur, leur identifi­
cation et leur recensement. 

Si besoin est, en particulier lors de la défaillance d'un éleveur et 
à la demande du directeur départemental des services vétérinaires. 
les organismes à vocation sanitaire en ce qui concerne leurs adhé­
rents ou d'autres organisations professionnelles agricoles concernées 
apportent leur concours à la réalisation desdiles mesures. 

CHAPITRE III 

Suspicion 

Secrion 1 

Circonstances de suspicion d'infection d'un cheptel 

Art. 10. - Un cheptel est suspect d'être infecté par la brucellose 
porcine. en cas : 


